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compléter sa documentation. En lui remettant un exemplaire de ce traité, qui n’est 
pas encore publié, j ’ai exprimé à M. Hoffmann ma satisfaction de ce que le Gou­
vernement allemand s’intéressât aux récents traités conclus par la Suisse. Je n’ai 
pas caché à M. Hoffmann que les plus récents de ces accords ont une portée plus 
grande que le traité germano-suisse d’arbitrage et de conciliation, qui est le pre­
mier en date et qui se trouve aujourd’hui dépassé; mais j ’ai ajouté que si l’on 
songe à la date à laquelle il a été conclu on doit reconnaître que le traité germano- 
suisse a ouvert la voie aux traités subséquents et qu’il constitue encore à l’heure 
qu’il est, eu égard aux excellentes relations existant entre la Suisse et l’Allemagne, 
un traité parfaitement adapté aux circonstances. M. Hoffmann m’a demandé, 
cependant, si peut-être nous songerions à entrer en négociations avec l’Allemagne 
en vue d’élargir la portée du traité de 1921 et s’il serait opportun qu’il en informât 
son Gouvernement. J ’ai décliné cette offre en faisant valoir que je n’étais ni 
chargé ni autorisé à exprimer un désir semblable. J’ai ajouté qu’en revanche 
j ’étais en mesure de l’assurer que si l’étude à laquelle procède actuellement le G ou­
vernement allemand l’amenait à la conclusion que le traité germano-suisse de 
1921 devait être remanié dans un sens plus libéral, nous n’y verrions, pour notre 
part, aucun inconvénient, au contraire.

En raison des circonstances relatées dans vos lettres des 6 et 7 avril2, il me 
paraît utile que vous soyez exactement orienté sur la conversation ci-dessus rap­
portée.

2. Nr. 32 und Nr. 33.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, A.Dunant, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

PB No. 5. Paris, 17 avril 1925
Développement de la crise ministérielle.
Le cabinet Painlevé.
Caillaux-Briand.

Il me paraît utile de compléter les indications de mes précédents rap p o rts1 sur 
la crise qui vient d’aboutir à la formation d’un cabinet Painlevé.

Il faut en faire remonter l’ouverture à la démission de M. Clementel et à l’aveu 
du gouvernement, obligé de reconnaître que le «plafond» légal des émissions de la 
Banque de France avait été dépassé, sur son ordre, de plusieurs milliards.

C ’est alors que se produisit l’entrée en scène de M. de Monzie. Le sénateur du 
Lot pouvait résoudre aisément la crise et recueillir la succession de M. Herriot à 
la présidence du Conseil. Mais il commit la faute d’accepter le projet socialiste de

1. Vgl. Nr. 35.
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prélèvement sur le capital, au lieu d’exiger la disjonction et de faire voter, toutes 
affaires cessantes, les mesures d’urgence réclamées par l’état de la Trésorerie. 
Cette faute amena le Sénat à renverser, le soir du Vendredi-Saint, le ministère 
Herriot et fit sombrer avec lui les espoirs de M. de Monzie, qui essaya vainement 
de se remettre en selle en préconisant, dès le lendemain, la formation d’un cabinet 
de 24 heures, chargé de régulariser les rapports de l’Etat avec la Banque.

M. Doumergue appela tout d’abord M. Painlevé. Celui-ci, estimant que le pays 
réclamait un ministère «de détente», commença par se récuser. «J’ai pris, sem­
blait-il dire, une part trop active aux luttes de parti pour être l’homme de la situa­
tion. Voyez plutôt M. Briand.»

M. Briand ne voulut essayer de former un cabinet qu’après avoir tenté de faire 
revenir M. Painlevé sur sa décision.

Il demanda aux socialistes d’accorder à son gouvernement -  au lieu de l’appui 
extérieur qu’ils prêtaient à celui de M. Herriot et qui était en réalité une dictature 
occulte -  une collaboration active et de prendre leur part des responsabilités du 
pouvoir.

Cette demande visait à diviser le groupe socialiste unifié dont certains mem­
bres, tels MM. Paul-Boncour et Alexandre Varenne, eussent accepté avec joie les 
portefeuilles qui leur étaient offerts. Mais M. Léon Blum fit respecter la discipline 
du parti et voter à l’unanimité une résolution repoussant les invites de M. Briand.

Celui-ci, qui ne nourrissait probablement guère d’illusions sur le succès de sa 
manœuvre, se fût peut-être résigné à gouverner contre les socialistes si les radi­
caux et radicaux-socialistes lui avaient assuré leur concours. Devant l’hostilité de 
nombreux éléments de ces groupes, il abandonna la course.

M. Doumergue, alors, se retourna vers M. Painlevé, qui entreprit de résoudre 
la difficile équation et crut y arriver en formant un «grand ministère de gauche» 
avec M. Caillaux aux Finances et M. Briand aux Affaires Etrangères. La combi­
naison n’a été définitivement réalisée que ce matin vendredi à deux heures et 
demie après des débats fort mouvementés et des échanges de vues assez orageux, 
particulièrement entre MM. Caillaux et Briand.

La caractéristique de la solution imaginée par le mathématicien Painlevé, c’est 
le retour aux affaires de M. Caillaux après 11 ans d’ostracisme. Ce retour n’était 
généralement envisagé dans les milieux politiques que comme une éventualité 
lointaine, possible seulement après l’échec de toutes autres tentatives.

L’homme qui, durant des années, a été, pour la majorité des Français, «le Traî­
tre», apparaît aujourd’hui à beaucoup comme «le Sauveur»: étrange renverse­
ment du mysticisme populaire. Sa rentrée est bien accueillie par les gens de ban­
que et de bourse, souvent affligés en politique d ’une forte myopie: ils se félicitent 
d’avoir échappé provisoirement à l’impôt sur le capital et ne voient pas plus loin. 
La hausse du franc causée par le seul nom de Caillaux paraît aussi devoir être 
considérée comme un phénomène momentané.

Le condamné de la Haute-Cour est, pour l’instant, le vrai maître de l’heure et le 
véritable chef du gouvernement. Les socialistes, il est vrai, se défient de lui, mais il 
est probable qu’ils ne le combattront pas, car les plus avisés de leurs chefs se ren­
dent compte que M. Caillaux travaillera pour eux en bernant la bourgeoisie après
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l’avoir rassurée: «s’il ne parvient pas à restaurer les finances de la France, pen­
sent-ils, nous aurons démontré que nos solutions sont les seules possibles.» En 
attendant, M. Caillaux a clairement manifesté sa volonté d’être, en matière finan­
cière, un véritable dictateur.

Quels sont ses projets? La déclaration ministérielle nous le dira. Mais quelle 
qu’en soit la nature, pourra-t-il les réaliser? C ’est fort douteux. Les ambassadeurs 
d’Espagne et de Belgique, avec lesquels je me suis entretenu, ne croient pas à la 
solidité du ministère Painlevé. Cette opinion est partagée par une grande partie de 
la presse et de l’opinion.

Parmi les faiblesses de la nouvelle équipe, il faut mentionner tout d’abord la 
personnalité de son chef nominal. Ni à la présidence du Conseil en 1917 ni à celle 
de la Chambre en 1924-25, M. Painlevé n’a révélé un tempérament de chef. L’in­
firmité de sa combinaison est encore accrue par le fait qu’elle réunit comme sim­
ples collaborateurs du premier ministre deux hommes de premier plan qui n’ai­
ment ni l’un ni l’autre à demeurer dans l’ombre. En outre, les relations personnel­
les entre M. Briand et MM. Painlevé et Caillaux sont loin d’être cordiales. Enfin, 
le Sénat paraît fort mécontent de la solution donnée à la crise et se montre assez 
disposé à en ouvrir une nouvelle.

Le sort du nouveau cabinet dépend en somme des deux facteurs suivants: atti­
tude future de M. Caillaux et de ses adversaires; élections municipales du 3 mai 
prochain.

Attitude future de M. Caillaux et de ses adversaires. -  La moindre faute du 
ministre des Finances peut lui être fatale, car M. Briand n’est entré dans la combi­
naison que pour être en mesure de la jeter à terre à la première occasion. M. Cail­
laux ne doit pas ignorer qu’il a deux ennemis redoutables: l’un au Quai d’Orsay, 
l’autre, M. Loucheur, qui préfère manœuvrer en dehors de l’équipe ministérielle.

Elections municipales. -  Si elles marquent, ce qui est fort possible, un retour 
des masses vers la droite, ce retour ne m anquera pas d’influencer le Sénat -  dont 
les élus municipaux sont les électeurs -  et d’accentuer son hostilité. Ces mêmes 
élections pourraient également engager le président de la République à dissoudre 
la Chambre.

Au point de vue de nos relations avec la France, il ne me déplaît pas de retrou­
ver aux Affaires Etrangères M. Briand, dont l’attitude conciliante dans la ques­
tion des zones faisait contraste avec l’étroite intransigeance de son secrétaire- 
général M. Berthelot. Mais peut-être Briand ramènera-t-il Berthelot?2

2. Die Bemerkungen Bundesrat Scheurers am Fusse des in Zirkulation gesetzten Berichtes sind  
als A nnex wiedergegeben.
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A N N E X

Bemerkungen des Vorstehers des M ilitärdepartementes, K. Scheurer, 
zum Politischen Bericht Nr. 5 Dunants vom 17. A pril 1925

handschriftlich Bern, 20. April 1925

Zum zweiten Mal innert kürzester Frist wird die Bedeutung eines bestimmten Ereignisses der 
französischen Politik für unser Land nur in einem kurzen Schlussatz berührt. Mir scheint das falsch 
zu sein und eine Auffassung der Sachlage zu bekunden, die ich für unrichtig halte. Die Entwicklung 
der politischen Verhältnisse in einem fremden Land ist uns in allererster Linie im Hinblick auf die 
Rückwirkung wichtig, die sie für unser eigenes Land hat. Infolgedessen möchte ich die Würdigung 
dieser Seite der Angelegenheit am ersten Platz finden u. nicht als Nebensache behandelt sehen3.

3. Vgl. dazu Nr. 38.
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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta, 
an den schweizerischen Gesandten in Paris, A.Dunant

Kopie
S  LK. Confidentielle. Berne, 24 avril 1925

La phrase finale de votre rapport politique N° 4, du 11 de ce m ois1 constatait 
le résultat heureux par lequel s’est traduit, dans les relations franco-suisses, le pas­
sage aux affaires de M. Herriot. De même, en terminant votre rapport N° 5 2, 
vous avez, vous rappelant l’attitude conciliante de M. Briand dans l’affaire des 
zones, salué sans déplaisir son retour au pouvoir, tout en exprimant, du point de 
vue suisse, quelques craintes de la réapparition possible (et aujourd’hui réalisée!) 
au Quai d’Orsay de son ancien Secrétaire Général, M. Berthelot.

A toutes fins utiles, nous vous signalons le fait suivant, dans lequel vous verrez 
une nouvelle preuve de l’attention et de l’intérêt avec lesquels les rapports politi­
ques de nos Légations sont lus au Conseil Fédéral.

Les deux passages de vos derniers rapports que nous relevons plus haut ont 
fourni à l’un des membres du Conseil Fédéral l’occasion d’exprimer l’avis que 
c’est principalement (et non accessoirement) du point de vue de leur répercussion 
possible sur les relations avec notre pays que les événements de la politique 
étrangère devraient être appréciés par nos Légations dans les rapports qu’elles 
nous envoient. C ’est, en effet, le point de vue auquel, plus exclusivement que le 
Département Politique, se plaçent, pour lire ces rapports, les Chefs des autres 
Départements fédéraux.

1.Nr.35.
2. N r.37.

dodis.ch/45054dodis.ch/45054

http://dodis.ch/45054

	Bd09_00000151
	Bd09_00000152
	Bd09_00000153
	Bd09_00000154

